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LA SEMAINE PARLEMENTAIRE.

Tous ceux qui s'occupent d'affaires publiques, qu'ils
soient amis ou adversaires de la Confédération, doivent
au moins reconnaître une vérité: c'est que le nouveau
système, en élargissant les horisons, a effacé les person-
nalités et substitué les questions aux hommes. Ce qui
se passe à Ottawa depuis l'ouverture du parlement fédé.
ral en est une frappante démonstration. Les discussions,
les débats y sont dignes, élevés, à la hauteur, enfin, des
grands parlements nationaux; à part la querelle de fa-
mille des réformistes d'Ontario et les plaintes de quelques
individualités froissées de n'être pas toujours ministres,
on se tenait dans la limite des principes, les hommes s'ef-
façaient, et la politique, la vraie politique, faisait les frais
de l'éloquence de nos députés. Et même dans les récri.
minations de ceux qui s'obstinent à ne pas vouloir croire
que chaque membre ne peut pas être ministre, la cour-
toisie parlementaire de meilleur ton, la politesse la plus
irréprochable n'ont cessé de régner. - Les vilaines appel-
lations du passé, les si regrettables altercations person-
nelles d'autrefois, les tristes démentis qu'on échangeait
quelquefois sous l'ancien régime, tout cela est disparu,
enseveli, enterré. On a vu des rits, des R<mges compli-
menter le gouvernement et voter avec lui ; on a entendu
des ministres rendre hommage aux talents de quelques
oppositionistes et reconnaître, leur sincérité. Il faut se
réjouir de ce nouvel état de choses et être fier de ce nou-
veau cachet imprimé aux choses et aux hommes de la
politique. L'exemple parti de haut est toujours salutaire,
et quand les gouveinés verront leurs mandataires lutter
plus noblement et uniquement pour des principes, ils ne
sentiront plus la nécessité de se battre et de s'entre.
déchirer dans des disputes que devront résoudre la raison
et la conscience.

La séance de lundi, 7 mars, dont le défaut d'espace
nous a forcé d'ajourner le compte-rendu, a montré les
mêmes caractères. Cette séance est, sans contredit, la
plus importante jusqu'ici. La question du libre-échang
et de la protection y a été nettement posée par un déput
d'Ontario, M. Oliver, qui a demandé qu'un impôt fut dé
crété sur le blé, la farine, le blé-d'inde, le houblon, le se
et le charbon importés. Le gouvernement, en déclarant
par l'organe du premier ministre, que nos pêcheries se
raient efficacement protégées des empiètements des Amé
ricains, a provoqué les plaintes et les légitimes préten
tions de nos industries naissantes, qui ont tant à souffri
de la concurrence des manufactures de nos voisins, don
les produits sont admis presqu'en franchise sur notr
marché. Nous empruntons à nos amis de La Minerve l
traduction de quelques extraits du discours de M. Oliver

i .......................... Il dit que le gouvernemen
avait envoyé une délégation aux indes Occidentales et dan
l'Amérique du Sud, dans le but d'ouvrir des relations commer
cilies avec ces pays, mais que depuig ce temps rien n'avai
été fait et il croit que le gouvernement devrait donner de soi
attention à un projet qui ferait beaucoup pour l'amélioratio
de notre commerce. Il dit que de grandes quantités de bl
sont importées dans les provinces maritimes, et si une tax
était proprement imposée, cette quantité de blé serait fourn
par les autres provinces.

" Pour ce qui est du traité de réciprocité, nous donnons au
Américains tous les priviléges dans nos pécheries, le fait et
que nous les laissons si bien jouir de tous les privilèges qu
nous pourrions leur offrir, qu'ils n'ont aucun besoin de renou
veler le traité de'réciprocité. Les Américains. ont toujour
pu introduire dans nos marchés, leurs différents produits e
faire ici compétition avec nous. Notre commerce a toujour
été réduit par la trop grande facilité accordée aux Américain
et il serait temps pour nous d'adopter/un système de prote
tion. Si des produits américains sont à l'avenir importés cht
nous, ils devraient être taxés d'une forte taxe qui aideraieri
au revenu du pays, taxe dont nous avonsbesoin pour nos tr
vaux publics."

Ce discours est loin d'être brillant et n'a que le mérit
de poser franchement la question.

Il n'y a rien d'absolu dans les prétendus principes d
libre échange et de la protection. Nous irons plus lo
même et nous avouerons naivement qu'à bien parler o
ne peut élever à la hauteur d'un principe la liberté ou
restriction des relations commerciales de peuple à peupl
C'est une affaire d'expédient et non de principe. Au fon
ces doctrines libre-échangistes et prohibitives mettei
en présence trois éléments, veulent satisfaire ou sacrifi
trois intérêts principaux et opposés : les besoins du fis
l'avidité du producteur ou manufacturier et la force
l'intérêt du consommateur. La question se complique
plus souvent de deux autres éléments: le plus ou moi
bon marché de celui qui importe, le plus ou moins b4
marché de la main d'oeuvre comme le plus ou moi
grand- nombre de matières premières à la disposition
l'Etat qui veut la protection. Tels sont les principes g
néraux ou plutôt les differentes façons d'être, qui doive
régir la matière- Cela étant, il suffit d'un coup-d'oeil je
sur nos ressources naturelles, nos manufactures si p
nomruses, les débeachés insuffsants qui leur se

offerts et les tarifs prohibitifs des Etats-Unis, pour em-
brasser dans leur ensemble les mille difficultés, les mille
complications qui assiégent cette question du libre-
échange et de la protection. Nous nous réservons d'y
revenir, lors de la discussion sur le budget. Le sentiment
de la Chambre a paru être en faveur de la protection, à
part deux membres de l'opposition, qui ont fait des
réserves. M. Hincks a donné des espérances et a demandé
l'ajournement du débat au temps de la présentation de son
budget: ce qui fut accordé.

La séance du 8 a été surtout consacrée au recensement
de M. Dunkin et aux résolutions de M. Hincks. Nous
avons déjà eu occasion de parler de l'importance vitale
du recensement général qui doit être fait en 1871. L'hon.
M. Dunkin a présenté une mesure à cet effet dont le but
est de rendre l'opération uniforme dans toutes les pro-
vinces, et d'obtenir des officiers qui en seront chargés des
renseignements plus sûrs, plus clairs et plus étendus;
c'est la vieille loi rajeunie et adaptée aux nouvelles cir-
constances. Vint ensuite la continuation des débats sur
les mesures de M. Hincks. Pressé par la force des motifs
invoqués par les avocats des petites banques, le gouver-
nement a eu la sagesse de mettre de l'eau dans son vin
et s'est engagé à amender sa loi de manière à permettre
la fondation de nouvelles institutions financières au capi-
tal de $500,000: les résolutions exigeaient un million
comme minimum. Il est assez probable que M. Hincks
réduira encore ce minimum de $500,000. Quant aux
banques existantes, elles pourront renouveler leur charte
avec leur capital primitif, quelque petit qu'il soit.

La discussion sur ce-sujet a été remise pour connaitre
et prendre en considération les changements que pour-
ront demander des banquiers du Nouveau-Brunswick et
de la Nouvelle-Ecosse, qui viennent d'arriver dans la capi-
tale fédérale.

M. Hincks, répondant aux questions de MM. McKenzie,
Galt et Anglin, a précisé le sens-des résolutions sur l'émis-
sion de bons fédéraux, et dit que le gouvernement aurait
toujours en mains une réserve en or d'au moins 25 pour
cent pour le rachat de ses billets en circulation.

La question des pêcheries revint sur le tapis dans la
séance du 9; MM. Coffin, Robitaille et Fortin se firent les

e avocats des pêcheurs canadiens molestés, pillés et volés
é par les pêcheurs américains. Evidemment il y a là un
. état de choses intolérable. Les faits révélés par ces dé-
l putés exigent un remède immédiat. La réponse de l'ho-

norable premier ministre n'a pas été du tout satisfaisahte,
. et sa prétention de vouloir rejeter sur les autorités locales
. le soin de protéger nos pêcheries est au moins insoute.

nable et a été justement qualifiée d'absurde 'par l'hon. M.
r Beaubien, ministre des Terres de la Couronne au gouver.
t nement de Québec. Un autre fait très pénible ressort
e encore de cette nouvelle discussion sur les pêcheries,
a c'est que le gouvernement ne compte pas encore sûre
: ment sur l'aide de la métropole pour nous garantir de
t huit cent à mille barques américaines qui envahissent e

infestent nos eaux dans la saison de pêche. C'est du moins
ce qui semble résulter des réponses évasives données par

n l'hon: M. Howe aux questions pressantes et catégorique
n posées par l'hon. M. Dorion.
é
W Le cliché n'est pas une institution exclusivement typo
i graphique.' Elle est passée dans le domaine parlemen

taire. Le double mandat est un cliché fort en honneu
lx depuis que la Confédération existe et dans cette séance

(celle du 9 courant) les adversaires du double manda
- ont répété leur chanson. Grand bien leur en fasse 1 Pou
rS nous, nous ne voulons pas fatiguer -nos lecteurs en leu

rs donnant un résumé de discours qui en sont à la troisièm
s édition non revue ni corrigée. Mais cela ne nous dispens
e- pas de dire notre avis sur la question du double mandat
z Il est utile, sinon nécessaire que les hommes important
a siègent aux Communes et dans les Législatures Locale

pour l-inauguration du nouveau régime politique qu'il
te ont appelé, et créé, et dont ils doivent être partout res

ponsables. Nous croyons, néanmoins, le principe de li
lu double représentation mauvais et nuisible, et dès que l
in besoin ci haut signalé aura cassé. on fera bien de l'aboli
rn Mais nous ne voyons pas comment cala pourrait convs
la nablement ni même constitutionnellement se faire par I
a. Parlement Fédéral qui, lui, ne peut souffrir du doubi
d, mandat. Il nous paraît plus naturel que la demand
nt vienne dtes Législatures Locales qui, étant las plus faible
et' pourrn'aient raisonnablement redouter les empiétemeni
c, de députés siégeant et commandant au Parlement ce:
ou tral.
le Le vote enregistré sur la proposition de M. Mills, e.
ns important à noter comme indiquant la tendance du sent
on rment public : 62 me nbres voulaient l'abolition de
ns dualité dont les partisans se chiffrent à 82.
ale Nous ouvrons ici une parenthèse pour parler de l'usur
é.- Le gouvernement a sopimis une mesure qui nous semb
nt tout simplement dérisoire: l'intérêt légal sera 6 par cen
~té l'intérêt conventionnel pourra étre de huit par cent: to
au taux excédant cet intérêt pourra être recouvré- p
nt le débiteur, mais sl.ment da.rant les six mois qui en aure

suivi le paiement. Bien bête serait le créancier qui ne trou-
verait pas les moyens d'éluder le remboursement de cet
intérêt usuraire: il ne lui sera pas difficile de tenir son
débiteur dans la terreur pendant six mois. Nous regret-
tons infiniment que le gouvernement ne veuille ou ne
puisse faire plus et mieux. L'usure est devenue, dans la,
Province de Québec du moins, une plaie, une véritable
calamité qui pousse le pays à sa ruine en edlevant les capi-
taux au commerce honnête, à l'agriculture et à l'indus-
trie, sans compter le mal désastreux qu'elle engendre
dans les consciences et les mours.

Sir John A. Macdonald a, dans la séance du 10, demandé
la seconde lecture de sa "Loi Electorale." Elle introduit
des modifications considérables à l'ancien ordre de choses,
surtout en ce qui regarde le cens de l'éligibilité. Nous
croyons utile à nos lecteurs de faire connaître ces modifi-
cations. Nous avions ci-devant l'électeur de ville et l'éleo-
teur de campagne; le nouveau projet de loi nous donne
Io. le ,voteur de la cité, 2o. le voteur de la ville, et 30.
celui de la campagne. Le cens éligible n'appartient pour
la cité, qu'au propriétaire de $400.00 (c'était auparavant
$300.00 pour les villes et les cités), au locataire de $30.00
ou à l'occupant d'un immeuble de la valeur de $400.00,
par permis ou promesse de vente de la Couronne. Pour
la ville, même division d'électeurs avec réduction de
$40000 à $300.00 pour le propriétaire et l'occupant et de
$30.00 a $20.00 pour le locataire. Dans les campagnes, on
a conservé la même valeur de$200.00 quant au propriétaire
et à l'occupant, et de $20.00 quant au locataire, mais
celui-ci doit avoir bail de cinq ans.

Une nouvelle catégorie d'électeur. est en outre créé par
ce bill: tous ceux qui <nt un revenu annuel de pas moins .
de $400.00 auront droit de vote dans la Cité, la Ville ou le
co<mté.

Voilà pour le cens électoral en lui-même. Le moyen
de le constater, de le fixer est aussi complètement changé.
Il sera créé un bureau d'inscription ou de réviseurs chargé
de préparer des listes électorales basées sur les principes
de la Loi: dans la Province de Québec, les juges de la
Cour Supérieure devront réviser et corriger, si besoin, le
travail des réviseurs.

Il n'y aura plus qu'un seul jour de votation. Ces der-
niers changements s'appliquent aux Communes seulement
et ont été nécessités, a dit Sir John, par le beson de rendre
la loi partout uniforme et de donner au droit de vote pour
les Chambres Fédérales une base qui ne fût pas en dehors
du Contrôle du Parlement Central, comme le sont les
rôles d'évaluation municipaux, qui continueront à être la
base du cens électoral pour les Législatures Locales.

Des objections très fortes ont été faites au Bill par MM.
Blake, Abbott, Dorion et Anglin ; elles peuvent se résumer

t sous les chefs suivants: lo. la nouvelle loi devrait accor-
der le droit de vote à ceux qui occupent en vertu d'une pro-

. messe de vente d'un citoyen comme à ceux qui occupent
s sous permis ou promesse de la Couronne; 20. le bail de
t 5 ans exigé des locataires de la campagne est une injus-
s tice qu'on leur fait au détriment des locataires de la ville;
r 3o. la distinction faite entre les villes et les campagnes
s quant au cens exigé préjudiciera aux villes, surtout aux

villes nouvellement érigées; 4o. la distinction entre les
locataires des cités, des villes et des campagnes est inju-
rieuse aux locataires des cités et devrait disparaître; 5o.

r le mode établi (Bureau de réviseurs) pour faire fonctionner
e la nouvelle loi est trop compliqué et sera trop dispen-
t dieuse. 6o. on se plaint aussi du trop peu de sévérité des
r peines décrétées contre ceux qui aiment à faire les élec.
r tions avec des sacs d'écus ou des coups de bâton.

LHon. M. Dorion voudrait, en outre, le scrutin secret
e pour mettre en éche l'influence des Evêques et du clergé
. du Bas-Canada, qu'il prétend avoir été fatale aux dernières

élections et être de nature à dégrader notre Province, si
s ion ne preni les moyens d'en empêcher les effets désas-
s treux. Nous regrettons ces paroles du chef de l'opposi-
s- tion bas-canadienne; on peut répéter sur son compte ce
a que l'on a dit des Bourbons: il n'a rien appris, rien oublié.
e f fait preuve de peu de courage, de peu d'honneur public

l'homme d'état qui, tout en se disant canadien-français et
e.catholique, ne craint pas de lancer des accusations géné-

e raies et acerbes contre les autorités religieuses de sa
Le croyance devant un Tribunal presque exclusivement pro-
te tebtant. Ces accusations sont fondées ou elles ne le sont
s, pas : à tout événement, elles sont très graves. Si elles ne
ts sont pas fondées, M. Porion est bien coupable. Si elles le
n. sont, il sait, mieux que personne, qu'il avait deux autres

voies ouver'tes devant lui ,pour' redresser les prétendus
st torts dont il se plaint si amèrement. Nous espérons avoir
i. plus tard l'occasion de traiter à fond cette question de
la l'intervention du clergé dans les élections lorsque le gou-

ver'nemient présentera une mesure sur les élections con-
e. testées, me sure déjà annoncée et qui sera probablement
le soumise aux Communes durant cette session.

tLa séance du il fut par excellence une séance finan-
ut cière. M. Hlincks consent à réduire la réserve des Banques
ar en billets de la Puissance de 50 à 331 par cent, comme
nt minimum. Toute la séance du jour et du soir fut employée


